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RESOLUTION 1255 (1999) 

Adoptee par le Conseil de securite a sa 4029e seance, 
le 30 juillet 1999 


Le Conseil de securite , 

Rappelant toutes ses resolutions sur la question, en particulier sa 
resolution 1225 (1999) du 28 janvier 1999, ainsi que la declaration de son 
president en date du 7 mai 1999 (S/PRST/1999/11) , 

Ayant examine le rapport du Secretaire general en date du 20 juillet 1999 
(S/1999/805), 

Prenant note de la lettre datee du 19 juillet 1999, adressee au Secretaire 
general par le President de la Georgie (S/1999/809, annexe), 

Souliqnant que, si des progres ont ete enregistres sur certains points, sur 
d'autres points essentiels pour un reglement du conflit en Abkhazie (Georgie) la 
situation n'a pas evolue, ce qui est inacceptable. 


Profondement preoccupe par la forte instability qui persiste dans la zone 
du conflit, se felicitant , a cet egard, des contributions importantes que la 
Mission d'observation des Nations Unies en Georgie (MONUG) et les Forces 
collectives de maintien de la paix de la Communaute d'Etats independants (force 
de maintien de la paix de la CEI) continuent d'apporter pour stabiliser la 
situation dans cette zone, notant que la MONUG et la force de maintien de la 
paix de la CEI entretiennent de bonnes relations de travail a tous les niveaux, 
et souliqnant a quel point il importe que l'une et 1'autre continuent et 
accroissent leur collaboration et leur coordination etroites dans 1'execution de 
leurs mandats respectifs. 


Rappelant les conclusions du Sommet de 
securite et la cooperation en Europe (OSCE) 
situation en Abkhazie (Georgie) , 


Lisbonne de 1'Organisation pour la 
(S/1997/57, annexe) concernant la 


Reaffirmant que les parties doivent respecter scrupuleusement les droits de 
l'homme, et exprimant son appui au Secretaire general dans les efforts qu'il 
deploie pour trouver les moyens d'en renforcer le respect effectif dans le cadre 
de 1'action menee en vue d'un reglement politique d'ensemble. 
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1. Accueille favorablement le rapport du Secretaire general en date du 
20 juillet 1999; 

2. Exige des parties au conflit qu'elles elargissent et renforcent leur 
engagement en faveur du processus de paix mene par 1'Organisation des 
Nations Unies, qu'elles continuent d'approfondir le dialogue et de multiplier 
les contacts a tous les niveaux et qu'elles fassent montre sans delai de la 
volonte necessaire pour obtenir des resultats substantiels sur les principales 
questions en cours de negociation; 

3. Appuie resolument les efforts que le Secretaire general et son 
Representant special poursuivent, avec l'aide que leur apportent la Federation 
de Russie, en tant que facilitateur, et le Groupe des Amis du Secretaire general 
et l'OSCE, pour favoriser une stabilisation de la situation et donner une 
nouvelle impulsion aux negociations dans le cadre du processus de paix mene par 
1'Organisation des Nations Unies en vue d'aboutir a un reglement politique 

d'ensemble, et rend hommage au Representant special du Secretaire general, 

M. Liviu Bota, sur le point de se retirer, pour les efforts inlassables qu'il a 
deployes dans 1'execution de son mandat; 

4. Souligne , dans ce contexte, que la mesure dans laquelle la communaute 
internationale sera disposee a aider les parties et en aura la possibilite 
dependra de celle ou elles manifesteront elles-memes la volonte politique de 
regler le conflit par le dialogue et par des concessions mutuelles et 

s'emploieront de bonne foi a mettre en oeuvre sans tarder des mesures concretes 
visant a parvenir a un reglement politique d'ensemble du conflit; 

5. Souligne qu'il importe que les parties parviennent rapidement a un 
reglement politique d'ensemble, qui comprend un reglement sur le statut 
politique de l'Abkhazie au sein de l'Etat de Georgie dans le plein respect de la 
souverainete et de l'integrite territoriale de la Georgie a l'interieur de ses 
frontieres internationalement reconnues, et appuie 1'intention du Secretaire 
general et de son Representant special de continuer, en cooperation etroite avec 
la Federation de Russie en tant que facilitateur, l'OSCE et le Groupe des Amis 
du Secretaire general, de soumettre, pour examen par les parties, des 
propositions sur la repartition des competences constitutionnelles entre 
Tbilissi et Soukhoumi dans le cadre d'un reglement d'ensemble; 

6. Considere inacceptable et illegale la tenue de pretendues elections en 
Abkhazie (Georgie); 

7. Demeure preoccupe par la situation des refugies et des personnes 
deplacees, resultant en particulier des hostilites de mai 1998, reaffirme le 
caractere inacceptable des changements demographiques resultant du conflit et le 
droit imprescriptible de tous les refugies et personnes deplacees touches par le 
conflit de regagner en toute securite leurs foyers, conformement au droit 
international et comme le prevoit l'Accord quadripartite sur le retour librement 
consenti des refugies et des personnes deplacees signe le 4 avril 1994 
(S/1994/397, annexe II), et exhorte les parties a s'attaquer d'urgence a ce 
probleme en adoptant d'un commun accord et en appliquant des mesures propres a 
garantir la securite de ceux qui exercent leur droit inconditionnel au retour; 
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8. Accueille avec satisfaction , dans ce contexte, les efforts que le 
Representant special du Secretaire general accomplit en vue de faciliter, a 
titre de premiere etape, le retour en toute securite des refugies et personnes 
deplacees dans la region de Gali, et souligne , a ce titre, que le retour durable 
des refugies ne peut etre assure sans que le dialogue bilateral entre les 
parties debouche sur des resultats concrets assurant leur securite et leur 
donnant les garanties juridiques necessaires; 

9. Prend note avec satisfaction des accords conclus a 1'issue des 
reunions tenues du 16 au 18 octobre 1998 et du 7 au 9 juin 1999, et accueillies 
respectivement par les Gouvernements de Grece et de Turquie, qui visaient a 
instaurer la confiance, a ameliorer la securite et a developper la cooperation, 
et demande aux parties de redoubler d'efforts pour appliquer ces decisions 
efficacement et integralement, notamment lors de la reunion qu'il est prevu de 
tenir a Yalta a 1'invitation du Gouvernement d'Ukraine; 

10. Exige des deux parties qu'elles respectent scrupuleusement 1'Accord de 
cessez-le-feu et de separation des forces signe a Moscou le 14 mai 1994 
(S/1994/583, annexe I) et note avec satisfaction dans ce contexte que la 
creation d'un mecanisme d'enquete mixte sur les violations de 1'Accord a 
sensiblement avance et que les parties font preuve de davantage de retenue le 
long de la ligne de separation des forces; 

11. Condamne les activites que continuent de mener des groupes armes et 
qui mettent en peril la population civile, rendent la tache plus difficile aux 
organismes d'aide humanitaire et retardent facheusement la normalisation de la 
situation dans la region de Gali, se declare a nouveau profondement preoccupe 
par la securite de la MONUG, se felicite que des mesures aient ete prises en vue 
de 1'ameliorer, et prie le Secretaire general de garder constamment a l'examen 
la securite de la MONUG; 

12. Decide de proroger le mandat de la MONUG pour une nouvelle periode 
prenant fin le 31 janvier 2000, sous reserve du reexamen auquel il procederait 
au cas ou des changements interviendraient en ce qui concerne le mandat ou la 
presence de la force de maintien de la paix de la CEI; 

13. Prie le Secretaire general de continuer a le tenir regulierement 
informe et de lui faire rapport trois mois apres la date de 1'adoption de la 
presente resolution sur la situation en Abkhazie (Georgie); 

14. Declare son intention de proceder a un examen approfondi de 

1'operation a la fin de son mandat actuel, au vu des mesures que les parties 
auront prises en vue de parvenir a un reglement d'ensemble; 

15. Decide de demeurer activement saisi de la question. 




